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Le point de vue 
de La France insoumise 

• La France insoumise est un 
mouvement évolutif, humaniste, 
ouvert et populaire. Il cherche à 
inventer une nouvelle forme de 
rassemblement citoyen 
 
• La France insoumise est un 
mouvement bienveillant, inclusif. 
Les prises de décisions par 
consentement sont privilégiées 
afin d’éviter les écueils liés aux 
clivages et aux mises en 
minorité. 
 
• La France insoumise est un 
mouvement culturel et tourné 
vers l'action. 

EN BREF. 

Les propositions de la France insoumise reposent sur l'application de la « 
Règle Verte » : ne pas prélever à la nature davantage qu'elle ne peut 
reconstituer, ne pas produire plus de pollution et de déchets qu’elle ne peut 
supporter. Or, l’énergie nucléaire méconnaît ce principe. C’est pourquoi la 
France insoumise propose la sortie totale des énergies non-renouvelables 
(fossiles et nucléaire) à l'horizon 2050, grâce à la sobriété, l'efficacité 
énergétique et les énergies renouvelables, ce qui exige d'abandonner 
immédiatement tout programme de relance du nucléaire. 
 
L’énergie nucléaire est souvent présentée comme vecteur pour « décarboner 
» le mix électrique. L’intensité carbone de l’électricité française était de 50 
gCO2/kWh contre 210 gCO2/kWh en moyenne dans l'Union Européenne en 
20231. Il est vrai que le nucléaire historique prend sa part dans ce bilan 
carbone. Mais face à un modèle qui arrive à bout de souffle, la question est 
de savoir comment atteindre la neutralité ? Comment construire un avenir 
énergétique plus sûr et plus durable pour les générations à venir ? 
 
La relance du programme nucléaire français n’apporte pas de réponse rapide 
au changement climatique, ni à la crise de l'énergie. D’ici 25 ans, l’essentiel 
des unités de production électrique auront dépassé leur durée de vie prévue. 
Même en envisageant une prolongation jusqu'à 60 ans, 46 des 56 réacteurs 
auront atteint ou dépassé cet âge en 2050. Avec un réchauffement 
climatique global estimé à +3°C et une fonte accélérée des glaciers, la 
disponibilité en eau en 2050 sera inférieure à celle des années 1970, époque 
de la mise en service des premiers réacteurs du Bugey. 
 
L'exigence de sûreté, la fragilité constatée et le manque de souplesse du 
nucléaire induisent un risque de pénurie, comme ce fut le cas durant 
l'automne 2022 où plus de la moitié des réacteurs étaient indisponibles. 

Contact : La France insoumise 

 
Adresse  : 25 passage Dubail, 75010 Paris 

Mail : espace-
programme@lafranceinsoumise.org 

Site Internet : lafranceinsoumise.fr 
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LA « NOUVELLE » STRATÉGIE NUCLÉAIRE 

Il ne reste rien des raisons qui ont présidé au 

plan Messmer de 1973 : la France dépend 

désormais entièrement d’uranium importé et la 

technologie a montré ses limites (retards, coûts 

exorbitants de l’EPR, malfaçons de fonderies et 

de soudures, corrosion affectant les derniers 

réacteurs construits, etc.). Pourtant, le 

président de la République mobilise les mêmes 

arguments obsolètes, tels que l'indépendance 

énergétique, ou le marché porteur, en justifiant 

le nucléaire par l'obligation de réduire les gaz à 

effet de serre ou par l'intermittence des 

énergies renouvelables. Pourtant, celles-ci 

deviennent plus performantes et moins 

coûteuses que le nucléaire. 

 

Une indépendance énergétique importée 
En 2023, 84 % de la consommation énergétique 

française repose sur des énergies non-

renouvelables – charbon 2 %, pétrole 30 %, gaz 

13 %, nucléaire 39 % (représentant lui-même 72 

% de l’électricité produite) – toutes importées2. 

Le remplacement des fossiles par l’électricité 

nucléaire ne résoudra pas la dépendance 

énergétique. Seule une réduction globale de la 

consommation via une politique de sobriété et 

le recours aux énergies renouvelables pourront 

le permettre. La gratuité du combustible, ses 

dispositions naturelles sur le territoire national, 

hexagone et ultramarin, ne sont soumises à 

aucune pression extérieure.  

 

Le nucléaire pour sauver le climat 
Il est entendu que l’intensité carbone de 

l’électricité d’origine nucléaire est moindre que 

l’utilisation des fossiles. Il en va de même pour 

l’éolien, photovoltaïque, hydroélectricité… 

Cependant, l’évaluation exacte de l’empreinte 

carbone du nucléaire reste incertaine lorsqu’on 

prend en compte l'ensemble du cycle nucléaire, 

de l'extraction à la gestion à très long terme des 

déchets, en passant par les constructions et le 

fonctionnement de ses structures3. Pour réduire 

efficacement les émissions de CO2 du secteur 

énergie, ainsi que les risques à moyen et long 

terme, il est plus efficace de construire des 

installations éoliennes (terrestres et marines), 

solaires (photovoltaïque et thermiques) et 

hydrauliques (sur cours d'eau et en mer). Les 

performances de ces technologies n’ont jamais 

cessé de croître tout en réduisant leurs coûts, 

inversement au nucléaire dont les coûts ne 

cessent d’augmenter. 

 

Une production intermittente 
Une justification de poursuite du nucléaire et de 
renouvellement du parc serait de compenser 
l'intermittence de la production éolienne ou 
photovoltaïque sans avoir recours au gaz. Cet 
argument ignore cependant deux éléments 
fondamentaux :  

⎯ La consommation aussi peut et doit être 
pilotée : historiquement avec le 
déclenchement des ballons d’eau chaude, 
plus récemment avec les heures creuses « 
solaires » et désormais avec le 
développement du « véhicule-réseau » 
pour les voitures électriques  

⎯ Les moyens pilotables existent et doivent 
être développés pour compenser la 
variabilité des énergies renouvelables : 
barrages hydrauliques, stations de 
transfert d'énergie par pompage, 
centrales thermiques décarbonées, etc.  

 
Rappelons qu'aucun scénario 100 % nucléaire 
n’est envisageable tandis que, avec les 
dispositions nécessaires, des scénarios 100 % 
renouvelables existent. 
 

Fragilité du nucléaire 
Plusieurs centrales nucléaires, dont celles du 
Bugey, ont dû solliciter de dérogations de 
réchauffement des eaux de refroidissement en 
raison de la canicule de l'été 2022, mettant en 
lumière la sensibilité de cette filière aux effets du 
réchauffement climatique. Aussi, la hausse des 
températures et la fonte des glaciers posent un 
problème crucial aux centrales, prévues ou à venir, 
situées en bord de fleuve comme au Bugey. EDF 
assure que les simulations de débit du Rhône 
garantissent une disponibilité suffisante au 
fonctionnement des réacteurs EPR 2. Néanmoins, 
quid de l’évolution de ces données, puisque les 
périodes de faible débit entraînent une élévation 
conséquente de la température de l’eau 
interdisant un réchauffement supplémentaire 
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En outre, et le conflit ukrainien l'a 

montré, le nucléaire présente un risque 

supplémentaire en cas d'agression 

délibérée : 70 % de la production 

électrique française est concentrée en 18 

sites. Le nucléaire nécessite un monde 

en paix. Comment garantir que ce sera le 

cas au cours du prochain siècle, 

échéance sur laquelle on s’engage quand 

on relance un programme nucléaire ? 

LE PROGRAMME EPR2 
 

Un programme mal préparé, mal conçu, 

qui pose trop de questions. 

 

L'EPR2, dont la conception n'a pas 

pour la préservation de la biodiversité 
environnante. Le partage de l’eau est une 
question primordiale, d'autant que depuis 
1970, la température moyenne de l’eau du 
Rhône a déjà augmenté de 2,2 °C au nord et 4,5 
°C au sud4. Au-dessus de 25°C, l’eau n’est plus 
considérée comme potable, et la problématique 
des températures se pose à l’échelle 
décennale5. 

 
Par ailleurs, comme l’a montré la guerre en 
Ukraine et les affrontements autour de la 
centrale nucléaire de Zaporijia, le nucléaire 
présente un risque supplémentaire en cas de 
conflit armé. 70 % de la production électrique 
française est concentrée en 18 sites. Le 
nucléaire nécessite un monde en paix. 
Comment garantir que ce sera le cas au cours du 
prochain siècle, échéance sur laquelle on 
s’engage quand on relance un programme 
nucléaire ? 
 

LE PROGRAMME EPR2 

Un programme mal préparé, mal conçu, qui 
pose trop de questions. 
La construction de 6 EPR2 (3 paires), 
initialement prévue dès 2028 pour un 
démarrage en 2035, est retardée de 3 ans avant 
même d’avoir démarré6. Le coût global et les 
sources de financement restent incertains et 
n’ont pas encore été communiqués par EDF. La 
conception n'a pas dépassé le stade du design 
et vise une version a priori simplifiée de l'EPR. 
En 2019, concernant les dossiers de sûreté des 
EPR2, l'ASN estimait nécessaire de prendre en 
compte « les enseignements tirés de la 
conception, de la réalisation, des essais et des 
premières années de fonctionnement des 
réacteurs de type EPR en France et à l'étranger 
»7. 

 
Pourtant, l'EPR de Flamanville n'est toujours pas 
en service après 17 ans de chantier. Quant au 
retour d’expérience mondial des EPR, il a de 
quoi inquiéter : en Chine, Taishan-1 a dû être 
arrêté durant plus d'un an pour des problèmes 
d'étanchéité, de géométrie et de conception du 
cœur8, et Olkiluoto3 entré en service 18 ans 
après son lancement, voit son quotidien 
ponctué de nombreux arrêts imprévus9. Il 
n’existe aucun retour d’expérience d’EPR en 
bord de fleuve, les projets en construction ou en 
service se situent tous en bord de mer.  

Les différences entre l'EPR2 et l'EPR n'ont rien à 
voir avec ces retours d'expériences (sinon tenter 
d'éviter les décisions erronées, le manque de 
formation des techniciens et les falsifications) et 
correspondent à des baisses de coûts qui de fait 
dégradent la sûreté. Parmi les régressions 
notables : une simple enceinte de confinement au 
lieu d’une double, l’absence de bunkerisation des 
piscines de désactivation et un « ralentisseur » de 
corium en remplacement du récupérateur. 
L'exclusion de rupture pour les circuits primaires 
et secondaires de l'EPR2 est aberrante, compte 
tenu des problèmes de corrosion du palier N4. Il 
faut se rendre à l'évidence : par rapport à la 
doctrine de sûreté qui exigeait une amélioration à 
chaque évolution, la dégradation de la sûreté que 
montre l'EPR2 contredit complètement la « 
culture de sûreté » tant vantée par EDF. 
 

Au-delà des EPR2, un système qui engage jusqu'à 
la fin du siècle. 
Ce projet n'implique pas que les chantiers EPR2 
mais engage l’ensemble de la filière nucléaire : 
l'usine de fabrication de MOX, l'ensemble de 
l'usine de la Hague (déjà partiellement obsolète), 
la gestion de l'entreposage d'uranium appauvri ou 
de retraitement, les infrastructures de transport 
ou encore CIGEO (toujours non-autorisé et dont la 
sûreté reste à démontrer). 

 
Au niveau de la faisabilité technique, les difficultés 
persistantes rencontrées sur les soudures de l'EPR, 
ayant nécessité la présence de techniciens 
étrangers, illustre l'incapacité technique relevée 
par le Groupement des industriels français de 
l'énergie nucléaire en chaudronnerie, ingénierie, 
contrôles, tuyauterie-soudage… Les entreprises de 
ces secteurs ne sont pas en mesure d'assumer la 
charge que représenterait la construction du 
programme envisagé. 
 

Une obstination qui bafoue les principes 
démocratiques élémentaires 
En décidant unilatéralement de relancer un 
programme nucléaire, le Président avait promis la 
tenue de débats, citoyens comme parlementaires. 
Cependant, le gouvernement Bayrou a confirmé la 
publication de la Programmation Pluriannuelle de 
l'Énergie 2025-2030 / 2031-2035 par décret après 
une « consultation » du public grossière en 
novembre 2024 et sans que ne soit adoptée de Loi 
de Programmation Energie-Climat, plaçant une 
fois de plus le Gouvernement dans l'illégalité.  
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Par ailleurs, la loi relative à l’accélération des 

procédures liées à la construction de nouvelles 

installations nucléaires et au fonctionnement 

des installations existantes a abrogé l’objectif 

de réduire la part du nucléaire dans le mix 

électrique à 50 % d'ici 203510. La concomitance 

du vote de cette loi d'accélération avec la tenue 

du débat public des nouveaux réacteurs de 

Penly n’a pas manqué d’alimenter les 

frustrations et de donner l’impression que cette 

consultation n’avait pas de véritable impact11. 

 

CONCLUSION 

La relance du nucléaire, au mépris des principes 

démocratiques fondamentaux, ne résoudra pas 

la dépendance énergétique de la France. Même 

si les réacteurs actuels étaient prolongés 

jusqu’à 60 ans, 80 % du parc aura atteint l’âge 

limite en 2050. Les délais et les coûts invoqués 

ne cessent d'augmenter alors même que l'EPR2 

est encore à l’état de « croquis », selon les 

termes de l’ancien ministre Roland Lescure. Le 

risque induit par le rythme de construction 

nécessaire au respect des Accords de Paris de 

2015 laisse planer le doute sur nos capacités de 

production d’électricité en 2050. Ce projet de 

relance du nucléaire en France est en fait une 

fuite en avant dangereuse et irrationnelle, qui 

n'apporte ni progrès en termes de sûreté, ni 

solutions pour les déchets et constitue de facto 

un frein au développement des énergies 

renouvelables. Les investissements financiers 

seraient mieux utilisés en renforçant la 

recherche fondamentale et appliquée sur les 

EnR électriques et thermiques, notamment afin 

d’assurer notre souveraineté sur ces 

technologies. Seule une stratégie basée sur la 

sobriété, l'efficacité, le développement massif 

des énergies renouvelables et la sortie à terme 

des énergies fossiles et nucléaire est porteuse 

d'avenir. Le recours à une large consultation 

citoyenne permettra de décider une stratégie 

populaire et efficace. 

 
 

1https://www.eea.europa.eu/en/analysis/indicators/gr
eenhouse-gas-emission-intensity-of-
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2 https://www.statistiques.developpement-
durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-
energie/6-bilan-energetique-de-la-france 

3 Synthèse Intensité carbone de l'EPR 2 CNDP - 
Octobre 2024 

4 Rapport Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse 
2021-2022 

5 Anne Grosperrin - CNDP Bugey : Rhône, eau et 
environnement ? (8/04/25) 

6 Conseil politique nucléaire - 17 mars 2025 

7 ASN – Avis 2019-AV-0329 

8 https://www.edf.fr/groupe-edf/espaces-
dedies/journalistes/tous-les-communiques-de-
presse/information-relative-au-reacteur-numero-1-de-
taishan 

9 https://www.tvo.fi/en/index/news.html 

10 Programmation Pluriannuelle de l'Énergie 2025-2030 
/ 2031-2035 - loi n°2023-491 du 22 juin 2023 

11 Compte rendu CNDP – 26 avril 2023 
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